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Question écrite n° 7262

Texte de la question

Mme Sandrine Le Feur attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles
sur les droits à pension liés à l'adoption d'un enfant. L'article L.12 du code des pensions civiles dispose que les
femmes, fonctionnaires ou militaires, ayant accouché postérieurement à leur recrutement, bénéficient de deux
trimestres supplémentaires. Il s'avère que la mesure concernerait uniquement les femmes ayant accouché et
pas celles ayant adopté. Il apparaît donc qu'une réelle différence de traitement existe en matière des droits à
pension pour les femmes selon que l'enfant serait adopté ou naturel. Cette approche serait basée sur le concept
du « préjudice de carrière » résultant de l'interruption ou la réduction d'activité lors de l'arrivée de l'enfant au sein
du foyer à sa naissance. C'est bien ce qui est décrit par la loi n° 2002-775 du 21 août 2003 portant réforme des
retraites qui attribue la majoration de durée d'assurance en objet pour « compenser le désavantage de carrière
résultant de l'interruption d'activité à l'occasion de la grossesse ». Il est permis de s'interroger quant au fait que
seul le fait de concevoir et mettre au monde un enfant serait de nature à impacter la vie professionnelle. Bien
plus, le fait d'élever l'enfant au quotidien oriente les choix de carrière des femmes. Quelle que soit la manière
dont l'enfant est accueilli, il aura une résonance sur la vie et le parcours professionnel des mères. D'ailleurs,
congé d'adoption et congé de maternité peuvent avoir la même durée, de sorte qu'adoption et maternité
entraînent la même durée d'interruption d'activité, reconnaissant ainsi le bouleversement que constitue l'accueil
d'un enfant par l'adoption. Les règles d'assurance retraite créent ainsi une rupture d'égalité. La différence entre
enfant naturel et enfant adopté est vécue par les femmes comme une forme de discrimination, qui touche
d'autant plus intimement en raison du parcours de vie des femmes s'étant dirigée vers l'adoption, souvent après
des tentatives infructueuses pour concevoir un enfant. Elle lui demande si elle compte faire évoluer ce sujet afin
d'assurer une pleine reconnaissance de l'adoption et de garantir une égalité de traitement entre tous les parents,
qu'ils soient adoptants ou non.
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